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ARTICLE 1 - FORME 

La Société est de forme anonyme. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que 

par les présents statuts. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La Société a pour objet en France et dans tous pays : 

- l’exploration, le développement, l’exploitation et la commercialisation de toute 

ressource minière ; 

- le tout directement ou indirectement, par voie de création de sociétés et groupements 

nouveaux, d’apport, de commandite, de souscription, d’achat de titres ou droits sociaux, 

de fusion, d’alliance, d’association et participation ou de prise ou de dation en location-

gérance de tous biens et autres droits ; 

- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un 

des objets visés ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes. 

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION 

La dénomination de la Société est : AUPLATA MINING GROUP - AMG. 

Tous les actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement des mots "société anonyme" ou des initiales "S.A." et de 

l’énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : Zone Industrielle Dégrad-des-Cannes, Immeuble Simeg, 97354 

Rémire-Montjoly. 

Il peut être transféré en tout autre endroit sur le territoire français par simple décision du conseil 

d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la plus prochaine assemblée 

générale ordinaire. 

Le conseil d’administration a la faculté de créer, déplacer, fermer des agences, succursales 

partout où il le jugera utile. 

ARTICLE 5 - DURÉE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation dans les conditions légales. 

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à 3.654.908,3640 euros divisé en 7.309.816.728 actions de 0,0005 euro 

chacune, entièrement libérées, toutes de même catégorie. 

ARTICLE 7 – MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d’actions nouvelles, soit par élévation du 

montant nominal des actions existantes, conformément aux dispositions légales ou 

réglementaires. 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des créances 

certaines, liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d’émission, soit par apports en nature, soit encore par conversion d’obligations. 
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L’Assemblée Générale Extraordinaire est seule compétente pour décider une augmentation de 

capital. Elle peut déléguer au Conseil d’Administration ses pouvoirs ou sa compétence à l’effet 

de procéder à des augmentations de capital, dans les délais qui seront proposé aux actionnaires 

sans toutefois dépasser les délais légaux et dans la limite du plafond qu’elle fixera. 

Dans la limite de la délégation donnée par l’Assemblée Générale, le Conseil d’Administration 

disposera des pouvoirs nécessaires pour fixer les conditions d’émission, constater la réalisation 

des augmentations de capital qui en résultent et procéder à la modification corrélative des 

statuts. 

Les émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créances régies par l’article L. 228-91 du Code de commerce sont autorisées par 

l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6 du Code de commerce. Celle-ci se prononce sur le rapport du Conseil 

d’Administration et sur le rapport spécial des Commissaires aux comptes.  

Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant 

des souscriptions reçues, dans les conditions prévues par la loi. 

En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence 

à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les 

conditions légales. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 

préférentiel et l’Assemblée Générale Extraordinaire qui décide l’augmentation du capital peut 

supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales. 

Conformément à la loi du 19 février 2001, les salariés doivent bénéficier lors d’une 

augmentation de capital, du droit à la souscription, dans le cadre d’un plan d’épargne salariale. 

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut aussi décider ou autoriser le Conseil 

d’Administration à réaliser la réduction du capital social conformément aux dispositions légales 

ou réglementaires. 

ARTICLE 8 – FORME DES TITRES 

Les actions entièrement libérées revêtent la forme de titres nominatifs ou de titres au porteur au 

choix de chaque actionnaire en ce qui le concerne, sous réserve, toutefois, de l’application des 

dispositions légales relatives à la forme des actions détenues par certaines personnes physiques 

ou morales. 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

La propriété des actions délivrées sous la forme nominative résulte de leur inscription en compte 

nominatif. 

ARTICLE 9 – TRANSMISSION ET INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

Les actions inscrites en compte se transmettent librement par virement de compte à compte, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

L’acceptation du cessionnaire n’est exigée que pour les transferts d’actions non entièrement 

libérées. 

Conformément à l’article L. 228-2 et L. 228-3 du Code de commerce, en vue de l'identification 

des détenteurs de titres, la Société est en droit de demander, à tout moment, contre rémunération 

à sa charge, au dépositaire central, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, 

l’année de naissance ou l’année de constitution et l’adresse postale et, le cas échéant, 

électronique des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans 
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ses propres assemblées d’actionnaires ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d’eux 

et le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. Elle peut, par ailleurs, 

demander aux personnes inscrites sur la liste fournie par le dépositaire central, les informations 

concernant la propriété des titres. 

ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent celle-ci, dans quelque main qu’elle passe, et 

la cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir et, le cas échéant, la 

quote-part des réserves et des provisions. 

La propriété de l’action entraîne, ipso facto, l’approbation par le titulaire des présents statuts 

ainsi que celle des décisions des assemblées générales d’actionnaires. 

En plus du droit de vote que la loi attache aux actions, chacune d’elles donne droit, dans la 

propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation à une 

quotité proportionnelle à la quotité du capital social qu’elle représente. 

Les augmentations et réductions du capital sont réalisées nonobstant l’existence de rompus. 

L’assemblée générale extraordinaire pourra décider que les éventuels rompus seront cédés et 

leur prix réparti conformément aux dispositions légales et règlementaires ou bien encore que 

les actionnaires possédant un nombre de titres inférieur à celui requis pour exercer un droit de 

conversion, d’échange ou d’attribution doivent faire leur affaire personnelle de l’achat ou de la 

vente des titres nécessaires. 

ARTICLE 11 – CONSEIL D’ADMINISTRATION 

La Société est administrée par un Conseil d’Administration composé de (3) trois membres au 

moins et dont le nombre maximum est celui prévu par la loi. 

La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) années ; elles prennent fin à l’issue de 

la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 

écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire leur mandat. 

Le nombre des administrateurs ayant atteint l’âge de 75 ans ne peut dépasser le tiers des 

membres du Conseil d’Administration. Lorsque ce seuil est dépassé, l’administrateur le plus 

âgé est réputé démissionnaire, à l’issue de la prochaine Assemblée Générale. 

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués à tout 

moment par l’Assemblée Générale Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles. Ils peuvent être 

révoqués à tout moment par l’Assemblée Générale Ordinaire. 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Dans ce 

cas, celles-ci doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent, soumis aux 

mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s’il était un 

administrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu’il représente. 

En cas de vacance d’un ou plusieurs sièges d’administrateurs, le Conseil d’Administration peut, 

entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à titre provisoire, dans les 

conditions prévues par l’article L 225-24 du Code de Commerce français. L’administrateur 

nommé en remplacement d’un autre exerce ses fonctions pour le temps restant à courir du 

mandat de son prédécesseur.  

ARTICLE 12 – PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil d’administration élit parmi ses membres un Président, qui doit être, à peine de nullité 

de la nomination, une personne physique. 
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Le Conseil d’Administration peut révoquer le Président à tout moment. 

Pour l’exercice de ses fonctions, le Président du Conseil d’Administration doit être âgé de 

moins de soixante-quinze ans. À dater du jour où il a atteint cet âge, le Président du conseil 

d’Administration cesse de plein droit ses fonctions de Président du Conseil d’Administration, 

étant réputé démissionnaire d’office. 

Il sera procédé à la désignation d’un nouveau Président dans les conditions prévues au présent 

article. 

Le Président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat 

d’administrateur. Il est rééligible. Le Conseil d’Administration peut le révoquer à tout moment. 

En cas d’empêchement temporaire ou de décès du Président, le Conseil d’Administration peut 

déléguer un administrateur dans les fonctions de Président. 

En cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée ; elle est 

renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du Président. 

Le Président organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée 

Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, 

que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

ARTICLE 13 – DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur la 

convocation de son Président. Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, un tiers au 

moins des administrateurs peut demander au Président, qui est lié par cette demande, de 

convoquer le Conseil d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 

Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil 

d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 

Les convocations sont faites par tous moyens (e-mail, fax, lettre, télégramme…) et même 

verbalement. 

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation, en 

France ou à l’étranger. 

Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente. Sont 

réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à 

la réunion par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur 

identification, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Toutefois, et sous réserve de la faculté pour tout membre du conseil d'administration de 

s'opposer à cette modalité de consultation, le Conseil pourra, au choix de son président, adopter 

ses décisions par voie de consultation écrite.  

En cas d’opposition, les autres administrateurs sont informés sans délai et le président peut 

convoquer une réunion du conseil d’administration. Les délibérations objet de la consultation 

écrite ne peuvent être adoptées que si aucun administrateur n’a fait usage de son droit 

d’opposition. Les autres règles de quorum et de majorité sont celles applicables aux 

délibérations prises en réunion. 

En cas de consultation écrite, il est mis à disposition de chaque administrateur, par tous moyens 

de communication écrit (y compris par courrier électronique), le texte des décisions proposées 

ainsi que toute information nécessaire à sa prise de décision. Sauf délai plus court indiqué dans 

la consultation en cas d'urgence, les administrateurs disposent d'un délai de cinq (5) jours 

calendaires à compter de la date d'envoi de la consultation pour émettre leurs votes par tous 
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moyens de communication écrit (y compris par courrier électronique) à l'adresse indiquée. Les 

administrateurs n'ayant pas répondu à l'issue du délai prévu sont réputés ne pas être présents 

pour le calcul du quorum et de la majorité. Les règles de quorum et de majorité relatives aux 

décisions prise en réunion physique sont applicables mutatis mutandis aux décisions prises par 

consultation écrite. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Un administrateur peut également voter par correspondance au moyen d'un formulaire dans les 

conditions prévues par les dispositions réglementaires applicables. 

Tout administrateur peut donner, même par lettre, télégramme, courrier électronique ou 

télécopie, pouvoir à un autre administrateur de le représenter à une séance du Conseil. 

En cas de partage des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante. 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance 

du Conseil tant en leur nom personnel que comme mandataire. 

Les délibérations du Conseil d’Administration sont constatées dans des procès-verbaux établis 

conformément aux dispositions légales en vigueur et signés du président de séance et d’au 

moins un administrateur. En cas d’empêchement du président de séance, il est signé par deux 

administrateurs au moins. 

Les procès-verbaux sont inscrits sur un registre spécial conformément à la législation en vigueur 

ou, conformément à l’article R. 225-22 du Code de commerce, établi sous format électronique. 

Dans ce cas, ils sont signés au moyen d’une signature électronique qui respecte au moins les 

exigences relatives à une signature électronique avancée prévues par l’article 26 du Règlement 

(UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification 

électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché 

intérieur. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président du Conseil 

d’Administration, le Directeur Général, l’administrateur délégué temporairement dans les 

fonctions de Président ou un fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

ARTICLE 14 – POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur 

mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux Assemblées 

d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne 

marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 

d’Administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers 

savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, 

étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 

Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa 

mission et peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles. 

Selon des conditions définies par la loi, le Conseil choisit entre les deux modalités de direction 

générale, soit un Président nommé Directeur Général, soit la dissociation des fonctions de 

Président et de Directeur Général. À cet égard, le Conseil se réunit après chaque nomination 

ou renouvellement du Président et nomme le Directeur Général. La délibération du Conseil 

d’Administration relative au choix de la modalité d’exercice de la direction générale est prise 

à la majorité des administrateurs présents ou représentés. L’option retenue par le Conseil 
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d’Administration est prise pour une durée librement choisie par le Conseil. Le changement de 

modalité d’exercice de la direction générale par le Conseil d’administration n’entraîne pas une 

modification des statuts. 

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer un ou plusieurs 

directeurs généraux délégués, personnes physiques, chargées d’assister le Directeur Général : 

leur nombre ne peut être supérieur à cinq. 

Les opérations suivantes ne pourront être réalisées, en une ou plusieurs fois, par la Société ou 

toute entité contrôlée par la Société, sans avoir obtenu au préalable l’accord du Conseil 

d’Administration statuant à la majorité simple, étant précisé, qu’en cas de partage des voix, le 

Président disposera également d’une voix prépondérante pour les décisions suivantes : 

- augmentation ou réduction de capital ; 

- modification des statuts ; 

- acquisition / cession, prise / cession de participation significative (supérieure ou égale à 

5% du capital et/ou des droits de vote) et/ou apport dans toute autre entité juridique de 

quelque nature que ce soit (y compris société en participation, GIE, etc.), création et 

cession de filiales ; 

- fusion avec une autre société ; 

- transformation, liquidation amiable ou judiciaire ; 

- décision modifiant significativement et durablement l’activité sociale ; 

- suspension ou arrêt d’une branche d’activités, à l’exception de la fermeture d’un site 

minier, sous réserve que la Société ait plusieurs autres sites miniers à son actif ; 

- octroi de garanties, sûretés ou cautionnements pour tous montants supérieurs à 50.000 € 

; 

- octroi ou abandon exceptionnel de créances pour tous montants supérieurs à 50.000 €, 

sauf au profit d’une société étant contrôlée à plus de 50% du capital et des droits de vote 

par la Société ; 

- mise en place de formes d’intéressement de tout ou partie du personnel et/ou de 

dirigeants ; 

- tout contrat de service d’un montant annuel supérieur à 100.000 € ; 

- toute décision d’investissement ou de désinvestissement impliquant un montant 

supérieur à 1 M euros ; 

- toute décision concernant la prise de participation par la Société, de quelque manière 

que ce soit de tous titres miniers à l’exception des AEX ; 

- conclusion de tout contrat en vertu duquel la Société serait amenée sous une forme ou 

sous une autre à consentir un partenariat stratégique de nature à influencer le 

développement normal de l’activité ; 

- octroi de toute AEX ou autorisation d’exploration ou d’exploitation sur les titres miniers 

détenus par la Société. 
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ARTICLE 15 – DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SOCIÉTÉ 

15.1. Règles générales d’organisation 

La Direction Générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le Président du 

Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil 

d’Administration et portant le titre de Directeur Général. 

Dans les conditions définies à l’article 14 des statuts, le Conseil d’Administration choisit entre 

les deux modalités d’exercice de la Direction Générale visées au premier alinéa. Les 

actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans des conditions définies par décret en 

Conseil d’État. Une telle décision devra être confirmée par vote à la majorité des 

administrateurs présents ou représentés. 

Une telle modification concernant la Direction de la Société ne requiert aucune modification 

des statuts. 

15.2. Directeur Général de la Société 

Selon la modalité d’exercice de la Direction Générale prévue à l’article 15.1 des présents statuts, 

la Direction Générale est assumée soit par le Président du Conseil d’Administration, soit par 

une personne physique nommée par le Conseil d’Administration, et portant le titre de Directeur 

Général. 

Lorsque la Direction Générale est assumée par le Président du Conseil d’Administration, les 

dispositions de la présente sous-section relatives au Directeur Général lui sont applicables. 

Lorsque les fonctions du Président et du Directeur Général sont distinctes, le Conseil 

d’Administration nommera le Directeur Général, fixera la durée de son mandat et le cas échéant, 

la limitation de ses pouvoirs. Les Décisions du Conseil d’Administration limitant les pouvoirs 

du Directeur Général sont inopposables aux tiers. Si le Directeur Général est administrateur, la 

durée de ses fonctions de Directeur Général ne peut excéder celle de son mandat 

d’administrateur. Le Directeur Général est rééligible. 

Pour l’exercice de ses fonctions le Directeur Général ne doit pas être âgé de plus de soixante-

quinze ans. Lorsqu’au cours de ses fonctions cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur 

Général sera réputé démissionnaire d’office et il sera procédé à la désignation d’un nouveau 

Directeur Général. 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Lorsque le 

Directeur Général n’assume pas les fonctions de Président du Conseil d’Administration, sa 

révocation peut donner lieu à des dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 

Au cas où le Directeur Général ne serait pas administrateur, celui-ci devra être informé par tous 

moyens de toutes réunions du Conseil d’Administration, afin de lui permettre, dans la mesure 

du possible, d’assister à ces réunions, et en particulier à toutes réunions du Conseil 

d’Administration devant arrêter les comptes annuels ou prendre des décisions stratégiques ou 

nécessitant la convocation d’une Assemblée Générale des actionnaires. 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances 

au nom de la Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de 

ce que la loi attribue expressément aux Assemblées d’Actionnaires et au Conseil 

d’Administration. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les 

actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que 

le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  
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15.3. Directeurs Généraux Délégués 

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer une ou 

plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général, avec le titre de 

Directeur Général Délégué. 

Les statuts fixent le nombre maximum des Directeurs Généraux Délégués qui ne peut dépasser 

cinq. 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la 

durée des pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux Délégués. 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment par le Conseil 

d’Administration, sur proposition du Directeur Général. La révocation d’un Directeur Général 

Délégué peut donner lieu à dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 

Lorsqu’un Directeur Général Délégué a la qualité d’administrateur, la durée de ses fonctions de 

Directeur Général Délégué ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. 

En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur Général, les Directeurs 

Généraux Délégués, conservent, sauf décision contraire du Conseil d’Administration, leurs 

fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau Directeur Général. 

Les Directeurs Généraux Délégués disposent à l’égard des tiers des mêmes pouvoirs que le 

Directeur Général. 

Le Conseil d’Administration détermine la rémunération du Directeur Général et des Directeurs 

Généraux Délégués. 

Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les Directeurs 

Généraux Délégués conservent leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du 

nouveau Directeur Général. 

ARTICLE 16 – RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS, DU PRÉSIDENT, DES 

DIRECTEURS GÉNÉRAUX ET DES MANDATAIRES DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

L’Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur activité, une 

somme fixe annuelle, que cette Assemblée Générale détermine sans être liée par des décisions 

antérieures. Son montant est porté aux charges d’exploitation. Le Conseil d’Administration 

répartit librement cette rémunération entre ses membres. 

Les rémunérations du Président, du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués 

sont fixées par le Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration peut également allouer pour les missions ou mandats confiés à des 

administrateurs des rémunérations exceptionnelles qui seront soumises à l’approbation de 

l’Assemblée Générale Ordinaire. 

Les administrateurs ne peuvent recevoir de la Société aucune rémunération, permanente ou non, 

autre que celles prévues dans les paragraphes précédents, sauf s’ils sont liés à la Société par un 

contrat de travail dans les conditions autorisées par la loi. 

ARTICLE 17 – COLLÈGE DE CENSEURS 

L’Assemblée Générale Ordinaire pourra nommer un ou plusieurs censeurs (le "Collège de 

Censeurs") pouvant assister à toutes les réunions du Conseil d’Administration en qualité de 

simple observateur, sans droit de vote.  
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La Société transmettra au Collège de Censeurs, de la même manière qu’aux membres du 

Conseil d’Administration, les convocations à chacune de ces réunions ainsi que copie de tous 

documents remis à cette occasion aux dits membres. 

La durée des fonctions des membres du Collège de Censeurs sera fixée par l’Assemblée 

Générale Ordinaire. 

Chaque censeur pourra être une personne physique ou une personne morale représentée par tout 

représentant permanent qu’elle désignera. 

ARTICLE 18 – CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et son 

directeur général, l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses administrateurs, l’un de 

ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit 

d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de 

commerce, doit être soumise à l’autorisation préalable du Conseil d’Administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes précitées est indirectement 

intéressée et des conventions intervenant entre la Société et une entreprise, si le directeur 

général, l’un des directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs de la Société est 

propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de 

surveillance, ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

L’intéressé est tenu d’informer le Conseil dès qu’il a connaissance d’une convention soumise à 

autorisation. Il ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée. 

Ces conventions sont soumises à l’approbation de l’Assemblée Générale des actionnaires dans 

les conditions prévues par la loi. 

Les dispositions qui précèdent ne sont ni applicables aux conventions portant sur les opérations 

courantes de la Société et conclues à des conditions normales ni à celles conclues entre deux 

sociétés dont l'une détient, directement ou indirectement, la totalité du capital de l'autre, le cas 

échéant déduction faite du nombre minimum d'actions requis pour satisfaire aux exigences de 

l'article 1832 du Code civil ou des articles L. 225-1 et L. 226-1 du Code de commerce.  

Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales de contracter, sous quelque 

forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, 

en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 

envers les tiers. 

La même interdiction s’applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués et aux 

représentants permanents des personnes morales administrateurs. Elle s’applique également 

aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent article ainsi qu’à toute 

personne interposée. 

ARTICLE 19 – ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

1- Les Assemblées Générales sont convoquées et réunies dans les conditions prévues par la loi.  

Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu, en France ou à l’étranger, précisé dans 

l’avis de convocation. 

Lorsque la Société souhaite recourir à la convocation par télécommunication électronique au 

lieu et place d’un envoi postal, elle doit préalablement recueillir l’accord des actionnaires 

intéressés qui lui indique leur adresse électronique. 

2- Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales, de s'y faire représenter ou 

de voter par correspondance, quel que soit le nombre de ses titres de capital, dès lors que ses 
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titres sont libérés des versements exigibles et inscrit en compte à son nom au deuxième jour 

ouvré précédant l’Assemblée, à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres 

nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 

l’intermédiaire habilité. 

3- L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs 

actions pourvu qu’elles aient été libérées des versements exigibles. 

Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d’un formulaire établi et adressé à la 

Société selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce formulaire doit parvenir à la 

Société trois jours avant la date de l’Assemblée pour être pris en compte.  

Lors de la réunion de l’Assemblée, l’assistance personnelle de l’actionnaire annule toute 

procuration ou tout vote par correspondance. 

Le Conseil d’Administration peut organiser, dans les conditions prévues par la loi et les 

règlements en vigueur, la participation et le vote des actionnaires aux Assemblées par 

visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur identification.  

Si le Conseil d’Administration décide d’exercer cette faculté pour une Assemblée donnée, il est 

fait état de cette décision du Conseil dans l’avis de réunion et/ou de convocation.  

Les assemblées générales peuvent, par décision du conseil d’administration, se tenir 

exclusivement par un moyen de télécommunication permettant l’identification des actionnaires, 

dans les conditions prévues par la loi et les règlements applicables. 

Toutefois, pour les assemblées générales extraordinaires, un ou plusieurs actionnaires 

représentant au moins 25% du capital social de la Société peuvent s’opposer à sa tenue exclusive 

par un moyen de télécommunication permettant l’identification des actionnaires. Ce droit 

d’opposition peut être exercé après les formalités de convocation dans les conditions et 

modalités prévues par la loi et les règlements applicables. 

L’Assemblé Générale Ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que si les 

actionnaires présents ou représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins le 

cinquième des actions ayant le droit de vote. Aucun quorum n’est requis sur deuxième 

convocation. 

L’Assemblé Générale Ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires 

présents ou représentés ou votant par correspondance. 

L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les actionnaires 

présents ou représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins, sur première 

convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de 

vote. À défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée peut être prorogée à une date 

postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

L’Assemblée Générale Extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent 

les actionnaires présents, ou votant par correspondance, ou représentés. 

4- Les Assemblées sont présidées par le président du Conseil d’Administration. À défaut, 

l’Assemblée élit elle-même son président. 

ARTICLE 20 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les 

conditions fixées par la loi. 
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ARTICLE 21 – EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 

décembre. 

ARTICLE 22 – ATTRIBUTIONS DES BÉNÉFICES – DIVIDENDES 

22.1. Bénéfice distribuable 

Sur le bénéfice de l’exercice social, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 

obligatoirement fait un prélèvement d’au moins cinq pour cent (5%) affecté à la formation d’un 

fonds de réserve dit "réserve légale". ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le montant 

de la réserve légale atteint le dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes 

antérieures et du prélèvement prévu à l’alinéa précédent et augmenté du report bénéficiaire. 

22.2- Dividendes 

S’il résulte des comptes de l’exercice, tels qu’approuvés par l’Assemblée Générale, l’existence 

d’un bénéfice distribuable, l’Assemblée Générale peut décider de l’inscrire à un ou plusieurs 

postes de réserve dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le 

distribuer sous forme de dividendes. 

Après avoir constaté l’existence de réserves dont elle a la disposition, l’Assemblée Générale 

peut décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision 

indique expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. 

Toutefois les dividendes sont prélevés en priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’Assemblée Générale, ou à 

défaut, par le Conseil d’Administration. 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximum de neuf 

(9) mois après la clôture de l’exercice. 

L’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice peut accorder à chaque 

actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement 

du dividende en numéraire ou en actions. 

De la même façon, l’Assemblée Générale Ordinaire, statuant dans les conditions prévues à 

l’article L. 232-12 du Code de commerce, peut accorder à chaque actionnaire un acompte sur 

dividendes et pour tout ou partie dudit acompte sur dividende, une option entre le paiement de 

l’acompte en numéraire ou en actions. 

L’offre de paiement en actions, le prix et les conditions d’émission des actions ainsi que la 

demande de paiement en actions et les conditions de réalisation de l’augmentation de capital 

sont régis par la loi et les règlements. 

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié conforme par le ou les 

commissaires aux comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice 

précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction, s’il y 

a lieu, des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi 

ou des présents statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, le Conseil 

d’Administration peut décider de distribuer des acomptes sur dividende avant l’approbation des 

comptes de l’exercice ainsi que d’en fixer le montant et la date de répartition. Le montant de 

ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au présent alinéa. Dans ce cas, le 

Conseil d’Administration ne pourra faire usage de l’option décrite aux alinéas ci-dessus. 
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ARTICLE 23 – PERTE DE LA MOITIÉ DU CAPITAL 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’Administration doit, 

dans les quatre mois de l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, convoquer 

l’Assemblée Générale Extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de 

la Société. 

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, sous réserve des 

dispositions légales relatives au capital minimum des sociétés anonymes, être réduit d’un 

montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce 

délai les capitaux propres n’ont pas été reconstituées à concurrence d’une valeur au moins égale 

à la moitié du capital social. 

À défaut de réunion de l’Assemblée Générale, comme dans le cas où cette Assemblée n’a pu 

délibérer valablement, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 

ARTICLE 24 – DISSOLUTION ANTICIPÉE 

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution anticipée 

de la Société. 

ARTICLE 25 – EFFETS DE LA DISSOLUTION 

La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa 

personnalité morale subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la clôture de celle-ci. 

Pendant toute la durée de la liquidation, l’Assemblé Générale conserve les mêmes pouvoirs 

qu’au cours de l’existence de la Société. Les actions demeurent négociables jusqu’à la clôture 

de la liquidation. 

La dissolution de la Société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de la date à 

laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 26 – NOMINATION DES LIQUIDATEURS – POUVOIRS 

À l’expiration de la durée de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l’Assemblée Générale 

règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 

pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. La nomination des liquidateurs 

met fin aux fonctions des administrateurs, du président, du directeur général et des directeurs 

généraux délégués. 

ARTICLE 27 – LIQUIDATION – CLÔTURE 

Après l’extinction du passif, le solde de l’actif est d’abord employé au remboursement aux 

actionnaires de la valeur nominale de leurs actions. Le surplus, s’il en reste un, est réparti 

également entre toutes les actions. 

Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le 

quitus de la gestion des liquidateurs et la décharge de leur mandat, et pour constater la clôture 

de la liquidation. 

La clôture de la liquidation est publiée conformément à la loi. 


	Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.
	En cas de partage des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante.
	Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu, en France ou à l’étranger, précisé dans l’avis de convocation.
	22.1. Bénéfice distribuable
	22.2- Dividendes
	ARTICLE 23 – PERTE DE LA MOITIÉ DU CAPITAL
	ARTICLE 24 – DISSOLUTION ANTICIPÉE
	ARTICLE 25 – EFFETS DE LA DISSOLUTION
	ARTICLE 26 – NOMINATION DES LIQUIDATEURS – POUVOIRS
	ARTICLE 27 – LIQUIDATION – CLôTURE
	La clôture de la liquidation est publiée conformément à la loi.

